
"On agagné"signalisierte
der Luxemburger

JournalistInnen−Verband.
Doch das Urteil i m
Verfahren"Thomac.
Luxembourg"vor dem

europäischen Menschen-
rechtsgerichtshof wird den
Erwartungen desKlägers

nur bedingt gerecht.

(ergué)- Premierminister Jun-
cker gab seine Genugtuung ob
des Urteils in der Affäre Thoma
gegen Luxemburg vor dem
Straßburger Menschenrechtsge-
richtshof kund. Damit münzteer
nach bewährter Manier eine
(weitere) herbe Niederlage un-
seres sogenannten Rechtsstaa-
tes vor deminternationalen Ge-
richtshof in einen Sieg um: Die
Reformdes Presserechts, deren
Vorlage dieser Tage von den zu-
ständigen Gremien diskutiert
wird, ginge über das rezente
Straßburger Urteil hinaus.
Tatsächlich bringt der neue

Text, der allerdings noch keinen
endgültigen Charakter hat, in ei-
nigenPunkten mehr Klarheit (et-
wa in der Frage des Antwort-
rechtes) und setzt der insge-
samt pressefeindlichen Ausrich-
tung des alten Gesetzes von
1867 ein Ende. Aber das
Straßburger Urteil dürfte nur be-
schränkten Einfluss auf den wei-
terengesetzgeberischenProzess
nehmen: Straßburg hat nämlich
vor allem das Versagen der
Luxemburger Gerichtsbarkeiti m
Falle Thomabloßgestellt.
I mNovember 1991 hatte Marc

Thoma als Animator des "RTL
92,5"−Oekomagazins längere
Auszüge aus einem Artikel des
tageblatt−Journalisten Josy
Braun zitiert, der seinerseits ei-
nen anonymen Zeugen sagen
lässt, er kenne unter denstaatli-

chen Förstern nur einen der
nicht bestechlich sei, und dabei
den Namen des Försters des
"Bambësch" erwähnt. Der Um-
kehrschluss dieser Aussage, wo-
nach alle anderen Luxemburger
Förster bestechlichseien, veran-
lasste deren Vereinigung, kollek-
tivgegen dieJournalisten Braun
und Thoma zu klagen. Es ging
damals um dubiose Machen-
schafteni mZusammenhang mit
den Wiederaufforstungsarbei-
ten, die 1990 nach den großen
Sturmschädenanstanden. Braun
und Thoma wurden 1993 erstin-
stanzlich verurteilt, den Klägern
einen symbolischen Franken zu
zahlen, wobei wegen der von
denFörsternbetriebenenEinzel-
verfahren noch erhebliche Ge-
richtskosten dazukamen. Braun
legte gegen das Urteil keine Be-
rufung ein. Nicht so Thoma, der
1996inzweiterInstanz ebenfalls
unterlag (demeinmal mehr hor-
rende Verfahrenskosten aufer-
legt wurden). Als 1997 die Cour
de cassation das Urteil erneut
bestätigte, waren sämtliche
Luxemburger Rechtsmittel er-
schöpft. Daraufhin erfolgte die
Klage vor demMenschenrechts-
gerichtshof, der über die Einhal-
tung der europäischen Men-
schenrechtserklärung durch die
Mitgliedsstaaten des Europa-
rates wacht.
Allein die Tatsache, dass die

Berufungsinstanz sich einzig
und allein auf das kommentarlo-
se Zitieren eines Journalisten-
kollegen berief, umihnimSinne
der klagenden Förster zu verur-
teilen, wertet das Straßburger
Gericht als eine Verletzung
des Artikels 10 der europäi-
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Remettrelescompteursàzéro
Les décisi ons du Gouvernement en matière de régulari-
sati on conti nuent à provoquer des échos. Ainsi le CLAE
(Comité de liaison et d' action des étrangers) vient de
sal uer les "ti mi des ouvertures" en matière d' accès à
l' emploi et de formation professionnelle des jeunes de-
mandeurs d' asile, en souli gnant toutefois qu'il revendi-
que une régularisation pl us moins sélective que celle
planifiée par le Gouvernement: Sel on le pri nci pe "re-
mettre les compteurs à zéro", le comité exécutif du
CLAE veut voir régularisées "toutes les personnes con-
cernées [...] à l' exception des personnes qui ont porté
une attei nte grave à l' ordre public [...]." C' est pourquoi
l' organisation réfute la date li mite de séjour du 1er juil-
let 1998 de même qu' elle criti que que des conditi ons
telles qu' un passeport valable ou un contrat à durée
déterminée sont "i nacceptables".
Même son de cl oche chez l' ASTI (Associati on de sou-
tien auxtravailleurs i mmigrés) qui rappelle que la date−
li mite choisie située avant la guerre du Kosovo exclut
presque toutes les personnes venant du Kosovo et du
Monténégro, mais qui se réjouit cependant que son en-
gagement pour les mi norités du Kosovo s' est soldé par
le fait que celles−ci seront également régularisées, si ce
n' est quejusqu' àla date−li mite du 1er janvier 2000.

Si mulacre de débat
Egalement au sujet de la régularisati on, mais pl us
spécifi quement celle des personnes réfugiées, le parti
socialiste vient de se positi onner dans une lettre ouver-
te au ministre de la justice, en évoquant d' abord le
débat parlementaire du 22 mars qu' elle qualifie de "si-
mulacre de débat": "[...] le jour même vous avez engagé
le débat en présentant ci nq propositi ons précises du
Gouvernement à la Chambre. Les groupes de la majo-
rité, mis au courant, l ongtemps avant le débat, de
vosintentions, ont repris ces propositi ons dans une
moti on [...]."
Quant au fond, le groupe socialiste se prononce, vis à
vis du taux de 0,9%de reconnaissances de demandes
d' asile en 2000, pour une défi niti on du statut de réfugié
pl us large et "pl us respectueuse des droits de l' hom-
me", ai nsi que pour un statut subsi diaire à cel ui de la
Convention de Genève. La date−butoir du 1er juillet
1998 pour régulariser l ui semble mal choisie: "Il aurait
été préférable de fixer cette date au pl us tôt à la fi n de
1999 afi n de mieuxtenir compte des terri bles conséqu-
ences humai nes dela guerre du Kosovo."

Auto−sabordage du"comité deliaison"?
Le comité de liaison européen des organisations non−
gouvernementales de dével oppement (CLONG) avait
annoncé pour début avril son auto−dissol uti on. Mis en
place en 1976, le CLONG jouait un rôle d'i ntermédiaire
entre un milliers d' ONG reconnues et la Commission
européenne. Les dernières années les désaccords entre
le CLONG et la Commission se sont accrus (voir WOXX
576) jusqu' au poi nt où la Commissi on pensait devoir
réclamer presque 1 milli on d' Euros de subsides qui au-
raient été mal utilisés par le CLONG. C' était le résultat
d' un audit externe, commandité par la Commission. Le
CLONG de son côté a toujours déclaré avoir utili sé les
fonds européens de façon correcte et a refusé de rem-
bourser la somme menti onnée. La Commission a alors
arrêté le fi nancement du CLONG. Fi n 2000, il avait fi na-
lement été déci dé de dissoudre le Comité lors d' une as-
semblée générale extraordi naire en avril 2001. Entre-
temps, les négociati ons entre la Commissi on et le
CLONG ont repris et une deuxième visite des auditeurs
auprès du CLONG a fait di minuer de presque 400.000
Euros le montant des fonds apparemment mal em-
pl oyés. C' est néanmoi ns dans un cli mat relativement
tendu qu' aura lieu l undi et mardi prochai ns l' AG du
CLONG qui déci dera s'il faudrali qui der CLONG.
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Médiasformat depocheLeLuxembourg est unsite
média. Maispourla
mémoirecollective et

l'initiation aux médias, les
créditsbudgétairesrestent

li mités.

ments grand−ducauxl'utilisation
d'énergies renouvelables chez
les privés, mais s'en prive dans
ses propres constructions, est
tellement ridicule que la mi-
nistre a annoncé des crédits
supplémentaires pour installer
quelques cellules photovol-
taïques surletoit.
Première préoccupation des

Luxos, le parking. Il yacertes un
gigantesque emplacement à 150
m, mais pourra−t−on attendre
d'unpublicluxembourgeois qu'il
se déplace à pied pour rejoindre
une manifestation? En tous cas,
le bourgmestre a suggéré qu'il
pouvait encore grignoter des
parkings supplémentaires sur
l'espacevert.
L'on peut prévoir quelors de

l'inauguration du bâti ment
prévupour 2004, leslocauxpour
les deuxaffectations prévues se-
ront déjàtropexigus. Le person-
nel du CNAest censé croître à
unrythmerégulier de sorte que
les bureauxseront bienremplis.
Pour la ville de Dudelange, le
centre culturel régional encoha-
bitationavecle CNAprésenteun
avantage financier certain, mais
peut−on véritablement parler
d'un centre culturel? L'école de
musique, une salle polyvalente,
et c'est déjà tout. Pas de salles
de répétition pour les ensem-

bles locaux, pas d'espace pour
des salles decréation, et enfinla
bibliothèque délocalisée...
Il faut dès lors songer en ter-
mes d'extension du site. Pour
ceuxqui neconnaissent pasl'en-
droit, il yalieudesignaler quele
nouveau CNAse trouvera entre
une zone d'habitation et l'usine
du Greisendall, dont une partie
des bâti ments historiques sont
sous−loués par l'Arbed à des
PME. Qui dit centre audiovisuel
peut facilement penser zone
d'activités pour les médias, no-
tamment pour des productions
audiovisuelles et cinématogra-
phiques. Mais dans cette opti-
queil yalieud'afficher une"cor-
porate identity" avant que la
concurrence de Belval neraflela
meilleure part dugâteau.
Ce qui peut amener àréfléchir

sur les missions actuelles et fu-
tures du CNA. N'oublions pas
que ces missions avaient été
définies en 1989 et que depuis,
une certaine rectification du tir
peut être envisagée. Le CNA a
bâti sa bonne réputation bien
plussur desexpositions et mani-
festations audiovisuelles specta-
culaires et un travail de fourmi
en matière d'archivage que sur
une offensive dans le domaine
de la pédagogie des médias.
Faut−il définir une mission de
coordination du CNAen matière
d'éducation aux médias ou non?
Une réponse n'est pas évidente,
maislaquestionreste posée.

(roga) − Le projet de loi con-
sacrant enfinla construction du
"Centre National de l'Audiovisu-
el CNA" serasans douteàl'ordre
dujour de l'une des prochaines
et rares sessions parlementai-
res. S'il y alieu de se réjouir du
fait qu'après dixans de peinesle
bout du tunnel soit atteint, les
petits "mais" dont nous avions
fait état il ya huit semaines (cf.
"WOXX" 575)sesont encorecon-
crétisés lors de la présentation
endétail duprojet.
Surle niveaudel'infrastructu-

re, l'onne peut ques'étonner de-
vantl'insoutenablelégèretéavec
laquelle l'administration des
bâti ments publics gère une si-
tuation de pénurie. Parce que
pénurieil yalorsquele gouver-
nementli miteà moins d'un milli-
ard − 100 mio d'assainissement
du terrain inclus − les dépenses
pour une institution culturelle
par définitionlourde en matériel
technique onéreux. Quatre milli-
ards pour le musée Pei, trois
pour la salle philharmonique,...
les médias sont vrai ment sous-
dotés. Ce qui a mené à un
rétrécissement du bâti ment cu-
bique, àun minimumd'aménage-
ment extérieur et à un petit "ou-
bli" en matière d'utilisation rati-
onnelle de l'énergie. Le fait que
l'Etat subventionne via règle-

aktuell2
schen Menschenrechtskonven-
tion. Dieser Artikel schreibt die
allgemeine Meinungsfreiheit
fest.
I mVorfeld hatte es einige Ju-

risprudenzen dieses Gerichtes
gegeben, diealleineineähnliche
Richtung zielten: Der Pressefrei-
heit wurde dabei ein hoher Stel-
lenwert eingeräumt. DenJourna-
listInnen wurden in einzelnen
Fällen gewisse Freiräume zuge-
standen, was das Zitieren Dritter
oder die übertriebene Darstel-
lungvonSachverhaltenangeht.
Insofern ist das Urteil zugun-

sten von Marc Thoma keine
große Überraschung: Er hatte
die Aussagen seines Journali-
stenkollegenals Zitate eindeutig
kenntlich gemacht, so dass eine
formelle Distanzierung, wie das
Luxemburger Gericht sie gerne
gesehen hätte, nicht notwendig
war. Außerdemkonnteihmnicht
abverlangt werden, den Wahr-
heitsgehalt dest−Artikels, dener
lediglichzitierte, zuüberprüfen.
In einemPunkt folgte das Ge-

richt den Einwänden Thomas al-
lerdings nicht: Auch in Zukunft
können Drittpersonen, die sich
durch einen Artikel oder eine
Sendung verleumdet fühlen, zi-
vilrechtlich auf Schadensersatz
klagen. Die JournalistInnen müs-
sen also weiterhin ihre Informa-
tionen mit Bedacht auswerten
und eindeutig erkennbar ma-
chen, wasfaktischerwiesen und
was lediglich die Einschätzung
Dritter ist. Die ökonomische Be-
drohung, die solche zivilrechtli-
che Klagen für die einzelnen
JournalistInnen bedeuten, bleibt
alsoauch weiterhin bestehen.


